
 

  
     
     
  

  
  
         

3 février 2023.-Arrêté

 

ministériel n° CAB/MIN.FINANCES/2023/003 portant mise en place d’un comité

 

chargé de la réforme du secteur des jeux d’argent en République démocratique du Congo 

     

Le

 

ministre

 

des Finances,

Vu

 

la

 

Constitution,

 

telle

 

que

 

modifiée

 

par

 

la

 

loi

 

11-002

 

du

 

20

 

janvier

 

2011

 

portant

 

révision

 

de

 

certains articles de

 

la

 

Constitution

 

de

 

la

 

République

 

démocratique

 

du

 

Congo

 

du

 

18

 

février

 

2006,

 

spécialement

 

en

 

article

 

92;

Vu

 

la

 

loi

 

22-008

 

du

 

27

 

décembre

 

2022

 

portant

 

lutte

 

contre

 

le

 

blanchiment

 

des capitaux et

 

le

 

financement

 

du

 

terrorisme

 

et

 

de

 

la

 

prolifération

 

des armes de

 

destruction

 

massive;

Vu

 

l’ordonnance

 

21-006

 

du

 

14

 

février

 

2021

 

portant

 

nomination

 

d’un

 

Premier

 

ministre;

Vu

 

l’Ordonnance

 

21-012

 

dui2

 

avril

 

2021

 

portant

 

nomination

 

des vice-premiers ministres,

 

des ministres d’État,

 

des ministres,

 

des ministres délégués et

 

des vice-ministres;

Vu

 

l’ordonnance

 

22-003

 

du

 

7

 

janvier

 

2022

 

fixant

 

les attributions des ministères de

 

la

 

République;

Vu

 

l’ordonnance

 

22-002

 

du

 

7

 

janvier

 

2022

 

portant

 

organisation

 

et

 

fonctionnement

 

di

 

Gouvernement,

 

modalités entre

 

le

 

Président

 

de

 

I

 

République

 

et

 

le

 

Gouvernement

 

ainsi

 

qu’entre

 

le

 

membres du

 

Gouvernement;

Considérant

 

la

 

nécessité

 

de

 

formaliser

 

la

 

mise

 

en

 

place

 

d’un

 

comité

 

chargé

 

de

 

la

 

réforme

 

du

 

secteur

 

des jeux d’argent

 

en

 

République

 

démocratique

 

du

 

Congo

 

devant

 

travailler

 

sur

 

le

 

cadre

 

institutionnel,

 

juridique

 

et

 

opérationnel

 

susceptible

 

de

 

préfigurer

 

l’organe

 

technique

 

en

 

charge

 

de

 

la

 

régulation

 

et

 

du

 

contrôle

 

du

 

secteur

 

des jeux d’argent;

Arrête:

CHAPITRE

 

Ier

DE

 

LA

 

CRÉATION,

 

DE

 

L'OBJET

 

ET

 

DES

 

MISSIONS

Art. 1er. Il

 

est

 

mis en

 

place,

 

au

 

sein

 

du

 

ministre

 

des Finances une

 

équipe

 

chargée

 

de

 

la

 

mise

 

en

 

oeuvre

 

de

 

la

 

réforme

 

du

 

secteur

 

des 

jeux d’argent

 

en

 

République

 

démocratique

 

du

 

Congo.

Art. 2. Elle

 

est

 

placée

 

sous l’autorité

 

du

 

ministre

 

Finances.

Art. 3. Elle

 

a

 

pour

 

mission

 

le

 

suivi

 

de

 

la

 

mise

 

en

 

œuvre

 

de

 

la

 

réglementation

 

des jeux d’argent

 

et

 

la

 

mise

 

en

 

œuvre

 

des réformes 

initiées par

 

le

 

ministre

 

des Finances.

A

 

ce

 

titre,

 

elle

 

est

 

notamment

 

chargée:

1)

 

de

 

contrôler

 

le

 

respect

 

des lois et

 

règlements ainsi

 

que

 

les obligations résultant

 

des autorisations ou

 

conventions en

 

vigueur

 

dans le

 

secteur

 

des jeux d’argent,

 

avec le

 

concours de

 

la

 

Société

 

nationale

 

de

 

loterie;

2)

 

de

 

surveilier

 

le

 

secteur

 

des jeux d’argent;

3)

 

de

 

gérer

 

la

 

plateforme

 

des jeux d’argent

 

du

 

ministère

 

des Finances dénommée

 

Central

 

monitoring

 

System

 

(CMS);

4)

 

de

 

réguler

 

la

 

concurrence

 

en

 

collaboration

 

avec les services techniques en

 

charge

 

de

 

la

 

lutte

 

contre

 

la

 

concurrence

 

déloyale;

5)

 

de

 

protéger

 

les intérêts des usagers des jeux et

 

des opérateurs en

 

prenant

 

toute

 

mesure

 

propre

 

à

 

garantir

 

l’exercice

 

d’une

 

concurrence

 

effective,

 

saine

 

et

 

durable

 

sur

 

les segments du

 

secteur

 

libéralisé;

6)

 

d’informer

 

et

 

de

 

sensibiliser

 

les opérateurs de

 

jeux et

 

les usagers au

 

jeu

 

responsable;

7)

 

de

 

contrôler

 

les obligations et

 

les prestations fournies par

 

les opérateurs des jeux de

 

hasard;

8)

 

de

 

vérifier

 

les mesures prises par

 

les opérateurs pour

 

la

 

promotion

 

du

 

jeu

 

responsable

 

et

 

la

 

lutte

 

contre

 

le

 

jeu

 

excessif;

9)

 

de

 

contrôler

 

la

 

régularité

 

des documents présentés sur

 

sa

 

réquisition

 

par

 

les opérateurs et

 

promoteurs de

 

jeux d’argent;

10)

 

d’exercer

 

une

 

surveillance

 

des opérations de

 

jeux ou

 

pari

 

en

 

ligne;

11)

 

de

 

participer

 

à

 

la

 

lutte

 

contre

 

les sites illégaux et

 

la

 

fraude

 

dans le

 

secteur;

12)

 

d’émettre

 

un

 

avis sur

 

tout

 

sujet

 

entrant

 

dans le

 

cadre

 

de

 

ses attributions,

 

notamment

 

sur

 

les projets de

 

lois et

 

règlements 
en

 

collaboration

 

avec l’Administration

 

des Finances;








